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Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021- 1256      
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû 
au CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - 
CH-HCO déclaré au mois de septembre 2021.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 214 2 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-832 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par le CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-

D'OR - CH-HCO.  
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
septembre 2021, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 957 751,42 €, dont 0,00 € au titre de 
l’année 2020 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 
à 52 938,97 €, soit : 

 
a) 16 301,86 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

c) 282,91 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2020 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

e) 485,89 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 
2020 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

g) 35 868,31 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2020 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-
7 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à 
l’article 3, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 
du code de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - CH-HCO 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 13,57 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale 
relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 
322-2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € 
au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée 
à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée 
à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 7 980 630,21 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou 

les mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 
janvier 2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 7 947 582,04 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 
sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 33 048,17 € au titre des transports. 

 
  
2° 8 619 762,75 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 
ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 7 662 011,33 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté
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ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1257 fixant le

montant des ressources d'assurance maladie dû

à : CH D'IS-SUR-TILLE (210780631), au titre de

l�activité déclarée au mois de septembre 2021.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021- 1257       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû 
au HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE déclaré au mois 
de septembre 2021.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 063 1 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-833 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par le HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
septembre 2021, par la CPAM de Côte d'Or, est arrêtée à 78 054,10 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 arrêtés dans 
les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de Côte d'Or est arrêtée à 0,00 €, soit : 

 
a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2020 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2020. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de 
l’année 2020. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action 
sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de 
prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la 
sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 
2020. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-
7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de Côte d'Or et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 523 439,43 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 523 171,12 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 268,31 € au titre des transports. 
 

  
2° 501 058,50 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 
ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 445 385,33 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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BFC-2021-11-18-00039

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1258 fixant le

montant des ressources d'assurance maladie dû

à : HL P NAPPEZ MORTEAU (250000221), au titre

de l�activité déclarée au mois de septembre
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1258        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HL P NAPPEZ MORTEAU déclaré au mois de 

septembre 2021.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 022 1 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 

des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-834 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par l’HL P NAPPEZ MORTEAU.  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-18-00039 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1258 fixant le montant des ressources

d'assurance maladie dû à : HL P NAPPEZ MORTEAU (250000221), au titre de l�activité déclarée au mois de septembre 2021. 44



 

ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 

septembre 2021, par la CPAM du Doubs, est arrêtée à 164 720,58 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 arrêtés dans 

les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM du Doubs est arrêtée à 402,30 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

e) 184,89 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

g) 217,41 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 

de l’année 2020 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2020. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre de 

la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre de 

la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale 

et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 

en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 

sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 

modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 

des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Doubs et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 

à : 

 

1° 1 111 945,82 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou 

les mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 

janvier 2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 1 109 575,88 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 2 369,94 € au titre des transports. 

 

  

2° 1 482 485,25 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 

ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 1 317 764,67 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1259        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû 

àl’HL STE CROIX BAUME LES DAMES déclaré au 

mois de septembre 2021.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 023 9 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 

des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-835 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par l’HL STE CROIX BAUME LES DAMES.  
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 

septembre 2021, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 94 776,94 €, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2020 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 

à 918,30 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

g) 918,30 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 

de l’année 2020 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-

7 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à 

l’article 3, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 

arrêtée à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 

arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 

du code de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale 

relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 

322-2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € 

au titre de l’année 2020. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 

modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée 

à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée 

à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 

arrêtée à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 

à : 

 

1° 641 577,25 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 641 173,22 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 404,03 € au titre des transports. 

 

  

2° 852 992,25 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 

ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 758 215,31 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1260        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HOPITAL RURAL ORNANS déclaré au mois de 

septembre 2021.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 047 8 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 

des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-836 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par l’HOPITAL RURAL ORNANS.  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-18-00041 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1260 fixant le montant des ressources

d'assurance maladie dû à : CH ORNANS (250000478), au titre de l�activité déclarée au mois de septembre 2021. 54



 

ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 

septembre 2021, par la CPAM du Doubs, est arrêtée à 76 215,25 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 arrêtés dans les 

conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM du Doubs est arrêtée à 0,00 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 

de l’année 2020 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2020. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre de 

la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre de 

la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale 

et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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HOPITAL RURAL ORNANS 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 

en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 

sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 

modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 

des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Doubs et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 

à : 

 

1° 146 418,73 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 146 418,73 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 0,00 € au titre des transports. 

 

  

2° 685 937,25 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 

ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 609 722,00 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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déclarée au mois de septembre 2021.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1261        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû 

au CH MOREZ déclaré au mois de septembre 2021.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 015 3 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 

des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-837 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par le CH MOREZ.  
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 

septembre 2021, par la CPAM du Jura, est arrêtée à 73 989,42 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 arrêtés dans les 

conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM du Jura est arrêtée à 3 254,84 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

b) 802,93 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

g) 2 451,91 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2020 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2020. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 

valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 

prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 

des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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CH MOREZ 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 

en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 

sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 

modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 

de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Jura et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 

à : 

 

1° 556 026,26 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 552 657,44 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 3 368,82 € au titre des transports. 

 

  

2° 665 904,75 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 

ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 591 915,33 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-  1262      
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL - MDE R CHATEAU-CHINON déclaré au 
mois de septembre 2021.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 004 7 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-838 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par l’HOPITAL - MDE R CHATEAU-CHINON. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
septembre 2021, par la CPAM de la Nièvre, est arrêtée à 199 469,08 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 arrêtés dans 
les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de la Nièvre est arrêtée à 0,00 €, soit : 

 
a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2020 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2020. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de 
l’année 2020. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action 
sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de 
prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la 
sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 
2020. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-
7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 609 740,67 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 609 740,67 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0,00 € au titre des transports. 
 

  
2° 1 795 221,75 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 
ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 1 595 752,67 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1263        
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL RURAL DE LORMES déclaré au mois de 
septembre 2021.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 005 4 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-839 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par le HOPITAL RURAL DE LORMES. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
septembre 2021, par la CPAM de la Nièvre, est arrêtée à 88 059,58 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 arrêtés dans 
les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de la Nièvre est arrêtée à 0,00 €, soit : 

 
a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2020 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2020. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de 
l’année 2020. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action 
sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de 
prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la 
sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 
2020. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-
7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 528 577,02 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 527 128,61 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 1 448,41 € au titre des transports. 
 

  
2° 792 536,25 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 
ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 704 476,67 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-  1264      
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû 
au CENTRE HOSPITALIER DE CLAMECY déclaré au 
mois de septembre 2021.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 007 0 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-840 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par le CENTRE HOSPITALIER DE CLAMECY. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
septembre 2021, par la CPAM de la Nièvre, est arrêtée à 465 533,92 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 arrêtés dans 
les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de la Nièvre est arrêtée à 35 984,12 €, soit : 

 
a) 8 954,56 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2020 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
g) 27 029,56 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2020 ; 
 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2020. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de 
l’année 2020. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre 
de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action 
sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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CENTRE HOSPITALIER DE CLAMECY 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 9,63 € au titre 
des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de 
prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la 
sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 
2020. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-
7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 3 293 564,23 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou 

les mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 
janvier 2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 3 206 757,71 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 1 225,20 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la 
sécurité sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 85 581,32 € au titre des transports. 

 
  
2° 4 189 805,25 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 
ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 3 724 271,33 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-11-18-00046

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1265 fixant le

montant des ressources d'assurance maladie dû

à : HOPITAL DE COSNE-COURS/LOIRE

(580780088), au titre de l�activité déclarée au

mois de septembre 2021.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021- 1265       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL DE COSNE-COURS/LOIRE déclaré au mois 
de septembre 2021.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 008 8 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-841 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par l’HOPITAL DE COSNE-COURS/LOIRE. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
septembre 2021, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 480 468,00 €, dont 0,00 € au titre de 
l’année 2020 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 
à 58 322,94 €, soit : 

 
a) 18 717,32 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2020 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

e) 232,20 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 
2020 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

g) 39 373,42 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2020 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-
7 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à 
l’article 3, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 884,76 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 
du code de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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HOPITAL DE COSNE-COURS/LOIRE 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale 
relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 
322-2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € 
au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée 
à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée 
à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 3 597 698,36 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou 

les mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 
janvier 2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 3 522 762,84 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 5 604,18 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la 
sécurité sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 69 331,34 € au titre des transports. 

 
  
2° 4 324 212,00 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 
ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 3 843 744,00 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021- 1266       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
au CENTRE HOSPITALIER HENRI DUNANT déclaré 
au mois de septembre 2021.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 113 6 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-842 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de septembre 2021 par le CENTRE HOSPITALIER HENRI DUNANT. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
septembre 2021, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 167 226,83 €, dont 0,00 € au titre de 
l’année 2020 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de septembre, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 
à 50,28 €, soit : 

 
a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

g) 50,28 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2020 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-
7 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à 
l’article 3, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 
du code de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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CENTRE HOSPITALIER HENRI DUNANT 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale 
relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 
322-2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € 
au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée 
à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est arrêtée 
à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de septembre 2021, est 
arrêtée à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 

Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 1 023 542,37 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de septembre 2021 et le ou 

les mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 
janvier 2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 1 023 542,37 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 
sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 0,00 € au titre des transports. 

 
  
2° 1 505 041,50 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de septembre 2021 et le 
ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 1 337 814,67 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de septembre 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1287     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

CENTRE HOSPITALIER JURA SUD au titre des soins de la 

période janvier à décembre 2021 et le montant mensuel 

provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 014 6 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CENTRE HOSPITALIER 

JURA SUD ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

54 904 636,00 € 4 596 333,00 € 62 840,00 € 4 659 173,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

51 577 786,00 € 4 320 078,00 € 65 787,50 € 4 385 865,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

3 326 850,00 € 276 255,00 € -2 947,50 € 273 307,50 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

391 896,00 € 187 126,44 € 579 022,44 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
284 941,00 € 185 696,03 € 470 637,03 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

34 878,00 € -1 400,51 € 33 477,49 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
72 077,00 € 2 830,92 € 74 907,92 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

27 060,00 € 2 281,00 € 78,00 € 2 359,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

1 430,00 € 121,00 € 5,50 € 126,50 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

13 740,00 € 1 152,00 € 21,00 € 1 173,00 € 

Dont séjours 7 476,00 € 630,00 € 21,00 € 651,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 6 264,00 € 522,00 € 0,00 € 522,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CENTRE HOSPITALIER JURA SUD et à la CPAM du Jura 

en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1288     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CH 

ST CLAUDE au titre des soins de la période janvier à décembre 

2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la 

garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 016 1 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CH ST CLAUDE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

9 589 100,00 € 802 888,00 € -11 850,97 € 791 037,03 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

8 831 632,00 € 740 039,00 € -1 847,93 € 738 191,07 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

757 468,00 € 62 849,00 € -10 003,04 € 52 845,96 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

1 153,00 € 1 109,10 € 2 262,10 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
1 133,00 € 1 169,10 € 2 302,10 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont médicaments en externe 20,00 € -60,00 € -40,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

0,00 € 0,00 € -642,42 € -642,42 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

214,00 € 18,00 € -54,00 € -36,00 € 

Dont séjours 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 214,00 € 18,00 € -54,00 € -36,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CH ST CLAUDE et à la CPAM du Jura en application des 

dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1289 fixant le

montant de la garantie de financement MCO et

les montants complémentaires MCO dû à : CH

PASTEUR DOLE (390780609), au titre des soins de

la période de janvier à décembre 2021 et le

montant mensuel provisoire à verser au titre de

la garantie de financement.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1289     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CH 

PASTEUR DOLE au titre des soins de la période janvier à 

décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre 

de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 060 9 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CH PASTEUR DOLE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

40 373 264,00 € 3 380 029,00 € 46 771,00 € 3 426 800,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

38 184 620,00 € 3 198 321,00 € 48 808,00 € 3 247 129,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

2 188 644,00 € 181 708,00 € -2 037,00 € 179 671,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

160 228,00 € -182 626,85 € -22 398,85 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
116 236,00 € -113 991,13 € 2 244,87 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

5 673,00 € -6 388,13 € -715,13 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
38 319,00 € -62 247,59 € -23 928,59 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

49 414,00 € 4 165,00 € 141,50 € 4 306,50 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

6 190,00 € 522,00 € 18,50 € 540,50 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

1 218,00 € 102,00 € 1,50 € 103,50 € 

Dont séjours 1 022,00 € 86,00 € 2,50 € 88,50 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 196,00 € 16,00 € -1,00 € 15,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CH PASTEUR DOLE et à la CPAM du Jura en application 

des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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BFC-2021-11-18-00022

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1290 fixant le

montant de la garantie de financement MCO et

les montants complémentaires MCO dû à :

MAISON SOINS ADLCA BLETTERANS

(390781193), au titre des soins de la période de

janvier à décembre 2021 et le montant mensuel

provisoire à verser au titre de la garantie de

financement.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1290     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

ADLCA BLETTERANS au titre des soins de la période janvier 

à décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à verser au 

titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 119 3 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : ADLCA BLETTERANS ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

1 838 806,00 € 153 770,00 € 1 608,50 € 155 378,50 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

1 838 806,00 € 153 770,00 € 1 608,50 € 155 378,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

4 304,00 € 362,00 € 10,00 € 372,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

3 354,00 € 282,00 € 7,50 € 289,50 € 

Dont séjours 3 354,00 € 282,00 € 7,50 € 289,50 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : ADLCA BLETTERANS et à la CPAM du Jura en application 

des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1291    

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement  C.H. 

DE L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS au titre des soins de 

la période janvier à décembre 2021 et le montant mensuel 

provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 003 9 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : C.H. DE 

L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

85 861 740,00 € 7 188 438,00 € 99 879,00 € 7 288 317,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

82 140 090,00 € 6 879 431,00 € 103 270,50 € 6 982 701,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

3 721 650,00 € 309 007,00 € -3 391,50 € 305 615,50 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

908 055,00 € -226 944,88 € 681 110,12 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
648 013,00 € -154 722,90 € 493 290,10 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

46 963,00 € -25 987,15 € 20 975,85 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
213 079,00 € -46 234,83 € 166 844,17 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

102 718,00 € 8 658,00 € 294,50 € 8 952,50 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

111,00 € -333,00 € -222,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 111,00 € -333,00 € -222,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

7 608,00 € 641,00 € 21,00 € 662,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

18 980,00 € 1 592,00 € 31,00 € 1 623,00 € 

Dont séjours 11 072,00 € 933,00 € 31,00 € 964,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 7 908,00 € 659,00 € 0,00 € 659,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : C.H. DE L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS et à la CPAM 

de la Nièvre en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1292    

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

CENTRE HOSPITALIER DECIZE au titre des soins de la 

période janvier à décembre 2021 et le montant mensuel 

provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 009 6 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CENTRE HOSPITALIER 

DECIZE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

13 978 940,00 € 1 170 118,00 € 15 619,00 € 1 185 737,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

13 105 806,00 € 1 097 665,00 € 16 543,50 € 1 114 208,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

873 134,00 € 72 453,00 € -924,50 € 71 528,50 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

20 176,00 € 12 419,73 € 32 595,73 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
18 108,00 € 8 590,15 € 26 698,15 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
2 068,00 € 3 829,58 € 5 897,58 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

1 416,00 € 119,00 € 3,00 € 122,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

2 008,00 € 169,00 € 5,00 € 174,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

1 704,00 € 143,00 € 3,00 € 146,00 € 

Dont séjours 1 654,00 € 139,00 € 3,50 € 142,50 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 50,00 € 4,00 € -0,50 € 3,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CENTRE HOSPITALIER DECIZE et à la CPAM de la 

Nièvre en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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provisoire à verser au titre de la garantie de

financement.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1293     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

GROUPE HOSPITALIER DE LA HAUTE SAONE au titre 

des soins de la période janvier à décembre 2021 et le montant 

mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 70 000 459 1 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : GROUPE HOSPITALIER DE 

LA HAUTE SAONE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

91 609 378,00 € 7 668 958,00 € 104 529,50 € 7 773 487,50 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

86 411 726,00 € 7 237 453,00 € 109 427,50 € 7 346 880,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

5 197 652,00 € 431 505,00 € -4 898,00 € 426 607,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

1 266 780,00 € 1 128 283,89 € 2 395 063,89 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
1 167 562,00 € 1 046 157,04 € 2 213 719,04 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

15 210,00 € 148 814,45 € 164 024,45 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
83 790,00 € -66 033,60 € 17 756,40 € 

Dont médicaments en externe 218,00 € -654,00 € -436,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

40 414,00 € 3 406,00 € 114,50 € 3 520,50 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

5 069,00 € -13 066,47 € -7 997,47 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 5 069,00 € -13 292,75 € -8 223,75 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 226,28 € 226,28 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

13 504,00 € 1 138,00 € 38,00 € 1 176,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

22 830,00 € 1 911,00 € 25,50 € 1 936,50 € 

Dont séjours 9 006,00 € 759,00 € 25,50 € 784,50 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 13 824,00 € 1 152,00 € 0,00 € 1 152,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : GROUPE HOSPITALIER DE LA HAUTE SAONE et à la 

CPAM de la Haute-Saône en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 

exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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BFC-2021-11-18-00026

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1294 fixant le

montant de la garantie de financement MCO et

les montants complémentaires MCO dû à : CH
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soins de la période de janvier à décembre 2021
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1294     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CH 

MACON au titre des soins de la période janvier à décembre 2021 

et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie 

de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 026 3 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CH MACON ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

86 842 456,00 € 7 270 948,00 € 102 230,00 € 7 373 178,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

82 826 268,00 € 6 937 438,00 € 105 747,00 € 7 043 185,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

4 016 188,00 € 333 510,00 € -3 517,00 € 329 993,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

768 385,00 € 548 276,00 € 1 316 661,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
478 652,00 € 238 943,92 € 717 595,92 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

33 037,00 € 81 701,41 € 114 738,41 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
256 654,00 € 227 756,67 € 484 410,67 € 

Dont médicaments en externe 42,00 € -126,00 € -84,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

144 202,00 € 12 155,00 € 414,50 € 12 569,50 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

197,00 € -18,00 € 179,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 197,00 € -18,00 € 179,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

21 142,00 € 1 782,00 € 60,50 € 1 842,50 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

8 946,00 € 753,00 € 22,50 € 775,50 € 

Dont séjours 8 140,00 € 686,00 € 23,00 € 709,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 806,00 € 67,00 € -0,50 € 66,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CH MACON et à la CPAM de la Saône et Loire en application 

des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1295     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CH 

DU PAYS CHAROLAIS BRIONNAIS au titre des soins de la 

période janvier à décembre 2021 et le montant mensuel 

provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 064 4 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CH DU PAYS CHAROLAIS 

BRIONNAIS ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

43 072 024,00 € 3 606 421,00 € 51 257,00 € 3 657 678,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

41 466 594,00 € 3 473 049,00 € 52 498,50 € 3 525 547,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

1 605 430,00 € 133 372,00 € -1 241,50 € 132 130,50 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

185 542,00 € 187 194,19 € 372 736,19 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
110 340,00 € 158 032,11 € 268 372,11 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

3 221,00 € 31 651,44 € 34 872,44 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
71 969,00 € -2 453,36 € 69 515,64 € 

Dont médicaments en externe 12,00 € -36,00 € -24,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

20 838,00 € 1 756,00 € 58,50 € 1 814,50 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

1 424,00 € 120,00 € 4,00 € 124,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

578,00 € 48,00 € -0,50 € 47,50 € 

Dont séjours 540,00 € 45,00 € 0,00 € 45,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 38,00 € 3,00 € -0,50 € 2,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CH DU PAYS CHAROLAIS BRIONNAIS et à la CPAM de 

la Saône et Loire en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1296     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

CENTRE HOSPITALIER WILLIAM MOREY au titre des 

soins de la période janvier à décembre 2021 et le montant 

mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 095 8 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CENTRE HOSPITALIER 

WILLIAM MOREY ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

100 283 252,00 € 8 396 373,00 € 118 306,00 € 8 514 679,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

96 017 312,00 € 8 042 105,00 € 121 987,00 € 8 164 092,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

4 265 940,00 € 354 268,00 € -3 681,00 € 350 587,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

1 059 345,00 € 455 244,03 € 1 514 589,03 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
816 216,00 € 484 242,28 € 1 300 458,28 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

40 659,00 € -121 977,00 € -81 318,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
202 470,00 € 92 978,75 € 295 448,75 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

251 106,00 € 21 165,00 € 718,50 € 21 883,50 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

931,00 € -2 793,00 € -1 862,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 777,00 € -2 331,00 € -1 554,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 154,00 € -462,00 € -308,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

10 534,00 € 888,00 € 30,50 € 918,50 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

86 272,00 € 7 214,00 € 74,00 € 7 288,00 € 

Dont séjours 25 926,00 € 2 185,00 € 73,50 € 2 258,50 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 60 346,00 € 5 029,00 € 0,50 € 5 029,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CENTRE HOSPITALIER WILLIAM MOREY et à la CPAM 

de la Saône et Loire en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1297     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CHS 

DE SEVREY au titre des soins de la période janvier à décembre 

2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la 

garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 132 9 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CHS DE SEVREY ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

530 056,00 € 44 432,00 € 782,00 € 45 214,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

530 056,00 € 44 432,00 € 782,00 € 45 214,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont séjours 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CHS DE SEVREY et à la CPAM de la Saône et Loire en 

application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1298     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CH 

AUTUN au titre des soins de la période janvier à décembre 2021 

et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie 

de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 145 1 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CH AUTUN ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

12 555 162,00 € 1 051 003,00 € 14 218,50 € 1 065 221,50 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

11 723 346,00 € 981 912,00 € 14 899,50 € 996 811,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

831 816,00 € 69 091,00 € -681,00 € 68 410,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

30 859,00 € -5 709,25 € 25 149,75 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
30 682,00 € -5 178,25 € 25 503,75 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
53,00 € -159,00 € -106,00 € 

Dont médicaments en externe 124,00 € -372,00 € -248,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

1 362,00 € 115,00 € 4,50 € 119,50 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

754,00 € 64,00 € 3,50 € 67,50 € 

Dont séjours 568,00 € 48,00 € 2,00 € 50,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 186,00 € 16,00 € 1,50 € 17,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CH AUTUN et à la CPAM de la Saône et Loire en application 

des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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BFC-2021-11-18-00031

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1299 fixant le

montant de la garantie de financement MCO et

les montants complémentaires MCO dû à :

CENTRE HOSPITALIER JEAN BOUVERI - GALUZOT

(710976705), au titre des soins de la période de

janvier à décembre 2021 et le montant mensuel

provisoire à verser au titre de la garantie de

financement.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1299     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

CENTRE HOSPITALIER JEAN BOUVERI – GALUZOT 

au titre des soins de la période janvier à décembre 2021 et le 

montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de 

financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 097 670 5 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CENTRE HOSPITALIER 

JEAN BOUVERI – GALUZOT ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

22 592 692,00 € 1 891 065,00 € 25 022,00 € 1 916 087,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

20 986 330,00 € 1 757 715,00 € 26 562,50 € 1 784 277,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

1 606 362,00 € 133 350,00 € -1 540,50 € 131 809,50 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

302 519,00 € 155 844,98 € 458 363,98 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
278 494,00 € 30 694,28 € 309 188,28 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

11 385,00 € 134 458,72 € 145 843,72 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
12 634,00 € -9 290,02 € 3 343,98 € 

Dont médicaments en externe 6,00 € -18,00 € -12,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

9 016,00 € 760,00 € 26,00 € 786,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

211,00 € -633,00 € -422,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 211,00 € -633,00 € -422,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

5 184,00 € 437,00 € 15,00 € 452,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

398,00 € 34,00 € 2,50 € 36,50 € 

Dont séjours 162,00 € 14,00 € 1,50 € 15,50 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 236,00 € 20,00 € 1,00 € 21,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CENTRE HOSPITALIER JEAN BOUVERI – GALUZOT et 

à la CPAM de la Saône et Loire en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 

exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1300     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

HOTEL-DIEU DU CREUSOT au titre des soins de la période 

janvier à décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à 

verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 097 834 7 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : HOTEL-DIEU DU CREUSOT ; 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-18-00032 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1300 fixant le montant de la garantie de

financement MCO et les montants complémentaires MCO dû à : HOTEL-DIEU DU CREUSOT (710978347), au titre des soins de la

période de janvier à décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement.

167



 
ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

38 032 596,00 € 3 176 841,00 € 22 374,00 € 3 199 215,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

36 146 346,00 € 3 020 249,00 € 24 160,50 € 3 044 409,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

1 886 250,00 € 156 592,00 € -1 786,50 € 154 805,50 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

80 766,00 € 168 591,50 € 249 357,50 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
60 136,00 € 164 087,93 € 224 223,93 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
20 630,00 € 4 503,57 € 25 133,57 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

35 236,00 € 2 963,00 € 80,00 € 3 043,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

1 386,00 € 117,00 € 4,50 € 121,50 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

2 402,00 € 202,00 € 5,50 € 207,50 € 

Dont séjours 2 294,00 € 193,00 € 5,50 € 198,50 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 108,00 € 9,00 € 0,00 € 9,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : HOTEL-DIEU DU CREUSOT et à la CPAM de la Saône et 

Loire en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1301    

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CH 

AUXERRE au titre des soins de la période janvier à décembre 

2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la 

garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 003 7 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CH AUXERRE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

87 149 446,00 € 7 296 133,00 € 101 037,50 € 7 397 170,50 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

82 593 434,00 € 6 917 844,00 € 105 173,50 € 7 023 017,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

4 556 012,00 € 378 289,00 € -4 136,00 € 374 153,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

933 833,00 € 396 003,04 € 1 329 836,04 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
682 049,00 € 397 699,21 € 1 079 748,21 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

22 579,00 € 46 315,88 € 68 894,88 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
226 690,00 € -40 467,05 € 186 222,95 € 

Dont médicaments en externe 212,00 € -636,00 € -424,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 2 303,00 € -6 909,00 € -4 606,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

135 388,00 € 11 412,00 € 389,00 € 11 801,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

3 319,00 € -2 612,28 € 706,72 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 2 815,00 € -3 925,91 € -1 110,91 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 504,00 € 1 313,63 € 1 817,63 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

3 780,00 € 319,00 € 12,00 € 331,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

75 322,00 € 6 309,00 € 96,50 € 6 405,50 € 

Dont séjours 33 372,00 € 2 813,00 € 96,00 € 2 909,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 41 950,00 € 3 496,00 € 0,50 € 3 496,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CH AUXERRE et à la CPAM de l'Yonne en application des 

dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1302     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CHS 

YONNE au titre des soins de la période janvier à décembre 2021 

et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie 

de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 005 2 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CHS YONNE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

1 607 912,00 € 134 782,00 € 2 368,00 € 137 150,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

1 607 912,00 € 134 782,00 € 2 368,00 € 137 150,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

3 292,00 € 278,00 € 11,00 € 289,00 € 

Dont séjours 3 292,00 € 278,00 € 11,00 € 289,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CHS YONNE et à la CPAM de l'Yonne en application des 

dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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BFC-2021-11-18-00035

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1303 fixant le

montant de la garantie de financement MCO et

les montants complémentaires MCO dû à :

CENTRE HOSPITALIER SENS (890970569), au titre

des soins de la période de janvier à décembre

2021 et le montant mensuel provisoire à verser

au titre de la garantie de financement.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1303    

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

CENTRE HOSPITALIER SENS au titre des soins de la 

période janvier à décembre 2021 et le montant mensuel 

provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 89 097 056 9 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CENTRE HOSPITALIER 

SENS ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

65 293 176,00 € 5 466 106,00 € 75 024,00 € 5 541 130,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

61 899 882,00 € 5 184 384,00 € 78 181,50 € 5 262 565,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

3 393 294,00 € 281 722,00 € -3 157,50 € 278 564,50 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

455 576,00 € 486 683,34 € 942 259,34 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
381 273,00 € 308 057,22 € 689 330,22 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

5 758,00 € 150 498,25 € 156 256,25 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
68 215,00 € 29 117,87 € 97 332,87 € 

Dont médicaments en externe 330,00 € -990,00 € -660,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

190 944,00 € 16 094,00 € 546,00 € 16 640,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

734,00 € -2 202,00 € -1 468,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 490,00 € -1 470,00 € -980,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 244,00 € -732,00 € -488,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

13 022,00 € 1 098,00 € 38,50 € 1 136,50 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

6 276,00 € 529,00 € 18,00 € 547,00 € 

Dont séjours 5 990,00 € 505,00 € 17,50 € 522,50 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 286,00 € 24,00 € 0,50 € 24,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CENTRE HOSPITALIER SENS et à la CPAM de l'Yonne 

en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1304     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

HOPITAL NORD FRANCHE-COMTE au titre des soins de 

la période janvier à décembre 2021 et le montant mensuel 

provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 90 000 036 5 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : HOPITAL NORD FRANCHE- 

COMTE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

179 988 802,00 € 15 067 776,00 € 206 127,50 € 15 273 903,50 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

170 736 904,00 € 14 299 771,00 € 215 087,00 € 14 514 858,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

9 251 898,00 € 768 005,00 € -8 959,50 € 759 045,50 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

1 671 185,00 € 1 073 316,79 € 2 744 501,79 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
1 259 654,00 € 728 213,28 € 1 987 867,28 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

75 548,00 € 272 962,24 € 348 510,24 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
335 105,00 € 74 775,27 € 409 880,27 € 

Dont médicaments en externe 878,00 € -2 634,00 € -1 756,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

241 420,00 € 20 349,00 € 692,00 € 21 041,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

122,00 € -366,00 € -244,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 108,00 € -324,00 € -216,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 14,00 € -42,00 € -28,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

12 916,00 € 1 089,00 € 38,00 € 1 127,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

38 778,00 € 3 255,00 € 70,50 € 3 325,50 € 

Dont séjours 24 092,00 € 2 031,00 € 70,00 € 2 101,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 14 686,00 € 1 224,00 € 0,50 € 1 224,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : HOPITAL NORD FRANCHE-COMTE et à la CPAM de 

Belfort en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1305     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CHS 

SAINT YLIE JURA au titre des soins de la période janvier à 

décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre 

de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 047 6 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CHS SAINT YLIE JURA ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

272 000,00 € 68 000,00 € 0,00 € 68 000,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

272 000,00 € 68 000,00 € 0,00 € 68 000,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont séjours 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CHS SAINT YLIE JURA et à la CPAM du Jura en application 

des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 

 
 
  
 
 
 
 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-18-00020 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1305 fixant le montant de la garantie de

financement MCO et les montants complémentaires MCO dû à : CHS ST YLIE (390780476), au titre des soins de la période de janvier à

décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement.

201



Direction départementale des territoires de

l'Yonne

BFC-2021-07-26-00006

Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BATTISTELI

Romaric - N° 2021/143

Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-26-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BATTISTELI Romaric

- N° 2021/143 202



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-26-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BATTISTELI Romaric

- N° 2021/143 203



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-26-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BATTISTELI Romaric

- N° 2021/143 204



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-26-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BATTISTELI Romaric

- N° 2021/143 205



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-26-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BATTISTELI Romaric

- N° 2021/143 206



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-26-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BATTISTELI Romaric

- N° 2021/143 207



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-26-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BATTISTELI Romaric

- N° 2021/143 208



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-26-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BATTISTELI Romaric

- N° 2021/143 209



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-26-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BATTISTELI Romaric

- N° 2021/143 210



Direction départementale des territoires de

l'Yonne

BFC-2021-07-08-00011

Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BOURGEOIS

Christelle - N°2021/144

Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-08-00011 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BOURGEOIS

Christelle - N°2021/144 211



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-08-00011 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BOURGEOIS

Christelle - N°2021/144 212



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-08-00011 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BOURGEOIS

Christelle - N°2021/144 213



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-08-00011 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BOURGEOIS

Christelle - N°2021/144 214



Direction départementale des territoires de

l'Yonne

BFC-2021-07-06-00013

Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BOURON

Florian - N°2021/157

Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-06-00013 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BOURON Florian -

N°2021/157 215



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-06-00013 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BOURON Florian -

N°2021/157 216



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-06-00013 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - BOURON Florian -

N°2021/157 217



Direction départementale des territoires de

l'Yonne

BFC-2021-07-12-00024

Autorisation implicite d'exploiter - CAILLON

Valentin - N° 2021/111

Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-12-00024 - Autorisation implicite d'exploiter - CAILLON Valentin -

N° 2021/111 218



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-12-00024 - Autorisation implicite d'exploiter - CAILLON Valentin -

N° 2021/111 219



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-12-00024 - Autorisation implicite d'exploiter - CAILLON Valentin -

N° 2021/111 220



Direction départementale des territoires de

l'Yonne

BFC-2021-07-12-00025

Autorisation IMPLICITE d'exploiter - DUCROT

Sébastien- N°2021/116

Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-12-00025 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - DUCROT Sébastien-

N°2021/116 221



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-12-00025 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - DUCROT Sébastien-

N°2021/116 222



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-12-00025 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - DUCROT Sébastien-

N°2021/116 223



Direction départementale des territoires de

l'Yonne

BFC-2021-07-05-00006

Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL

CARPENTIER - N° 2021/140

Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 224



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 225



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 226



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 227



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 228



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 229



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 230



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 231



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 232



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 233



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-05-00006 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL CARPENTIER -

N° 2021/140 234



Direction départementale des territoires de

l'Yonne

BFC-2021-07-07-00009

Autorisation IMPLICITE d'exploiter - GOGET Rémi

- N°2021/149

Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-07-00009 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - GOGET Rémi -

N°2021/149 235



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-07-00009 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - GOGET Rémi -

N°2021/149 236



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-07-00009 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - GOGET Rémi -

N°2021/149 237



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-07-00009 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - GOGET Rémi -

N°2021/149 238



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-07-00009 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - GOGET Rémi -

N°2021/149 239



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-07-00009 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - GOGET Rémi -

N°2021/149 240



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-07-00009 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - GOGET Rémi -

N°2021/149 241



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-07-00009 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - GOGET Rémi -

N°2021/149 242



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-07-00009 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - GOGET Rémi -

N°2021/149 243



Direction départementale des territoires de

l'Yonne

BFC-2021-07-08-00010

Autorisation IMPLICITE d'exploiter - MARCOUX

Jean-Philippe - N°2021/145

Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-08-00010 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - MARCOUX

Jean-Philippe - N°2021/145 244



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-08-00010 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - MARCOUX

Jean-Philippe - N°2021/145 245



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-08-00010 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - MARCOUX

Jean-Philippe - N°2021/145 246



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2021-07-08-00010 - Autorisation IMPLICITE d'exploiter - MARCOUX

Jean-Philippe - N°2021/145 247



Direction départementale des territoires de la

Côte-d'Or

BFC-2021-07-15-00010

ARC_SCEA des 3 Priottes

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - BFC-2021-07-15-00010 - ARC_SCEA des 3 Priottes 248



Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - BFC-2021-07-15-00010 - ARC_SCEA des 3 Priottes 249



Direction départementale des territoires de la

Côte-d'Or

BFC-2021-07-05-00005

SKM_287 Noi21112316131

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - BFC-2021-07-05-00005 - SKM_287 Noi21112316131 250



Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - BFC-2021-07-05-00005 - SKM_287 Noi21112316131 251



DRAAF Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-11-08-00007

Attestation NON SOUMIS au contrôle des

structures - BLAU-MOLLEVEAUX Valentin -

N°2021/207

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-08-00007 - Attestation NON SOUMIS au contrôle des structures - BLAU-MOLLEVEAUX

Valentin - N°2021/207 252



DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-08-00007 - Attestation NON SOUMIS au contrôle des structures - BLAU-MOLLEVEAUX

Valentin - N°2021/207 253



DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-08-00007 - Attestation NON SOUMIS au contrôle des structures - BLAU-MOLLEVEAUX

Valentin - N°2021/207 254



DRAAF Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-11-16-00008

Attestation NON SOUMIS au contrôle des

structures - CARTEAU Romain - N°2021/255

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-16-00008 - Attestation NON SOUMIS au contrôle des structures - CARTEAU Romain -

N°2021/255 255



DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-16-00008 - Attestation NON SOUMIS au contrôle des structures - CARTEAU Romain -

N°2021/255 256



DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-16-00008 - Attestation NON SOUMIS au contrôle des structures - CARTEAU Romain -

N°2021/255 257



DRAAF Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-11-03-00015

Attestation NON SOUMIS au contrôle des

structures - DUPIRE Juliette - N°2021/199

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-03-00015 - Attestation NON SOUMIS au contrôle des structures - DUPIRE Juliette -

N°2021/199 258



DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-03-00015 - Attestation NON SOUMIS au contrôle des structures - DUPIRE Juliette -

N°2021/199 259



DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-03-00015 - Attestation NON SOUMIS au contrôle des structures - DUPIRE Juliette -

N°2021/199 260



DRAAF Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-11-08-00008

RESCRIT - contrôle des structures - EARL TALVAT

- N° 2021/1

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-08-00008 - RESCRIT - contrôle des structures - EARL TALVAT - N° 2021/1 261



DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-08-00008 - RESCRIT - contrôle des structures - EARL TALVAT - N° 2021/1 262



DRAC Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-10-13-00007

21 Côte d'or- Arrêté SAUSSY - Système

d'adduction d'eau

DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-13-00007 - 21 Côte d'or- Arrêté SAUSSY - Système d'adduction d'eau 263



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-13-00007 - 21 Côte d'or- Arrêté SAUSSY - Système d'adduction d'eau 264



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-13-00007 - 21 Côte d'or- Arrêté SAUSSY - Système d'adduction d'eau 265



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-13-00007 - 21 Côte d'or- Arrêté SAUSSY - Système d'adduction d'eau 266



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-13-00007 - 21 Côte d'or- Arrêté SAUSSY - Système d'adduction d'eau 267



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-13-00007 - 21 Côte d'or- Arrêté SAUSSY - Système d'adduction d'eau 268



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-13-00007 - 21 Côte d'or- Arrêté SAUSSY - Système d'adduction d'eau 269



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-13-00007 - 21 Côte d'or- Arrêté SAUSSY - Système d'adduction d'eau 270



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-13-00007 - 21 Côte d'or- Arrêté SAUSSY - Système d'adduction d'eau 271



DRAC Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-10-12-00021

89 - VEZELAY - Maison Zervos - Arrêté

d'inscription 

DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-12-00021 - 89 - VEZELAY - Maison Zervos - Arrêté d'inscription 272



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-12-00021 - 89 - VEZELAY - Maison Zervos - Arrêté d'inscription 273



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-12-00021 - 89 - VEZELAY - Maison Zervos - Arrêté d'inscription 274



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-12-00021 - 89 - VEZELAY - Maison Zervos - Arrêté d'inscription 275



DRAC Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-10-12-00021 - 89 - VEZELAY - Maison Zervos - Arrêté d'inscription 276



DREAL Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-11-25-00001

Arrêté modificatif n°3 à l'arrêté n°2021/STM/ECV

du 19/04/2021 publié le 20 avril 2021

sous le numéro BFC-2021-04-19-00001 relatif à

l'agrément du centre de formation

JEAN-CHRISTOPHE GENIN, ECV (ECOLE DE

CONDUITE VESULIENNE) habilité à

dispenser la formation professionnelle initiale et

continue des conducteurs du

transport routier de Marchandises et de

Voyageurs

DREAL Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-25-00001 - Arrêté modificatif n°3 à l'arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/2021 publié le

20 avril 2021

sous le numéro BFC-2021-04-19-00001 relatif à l'agrément du centre de formation

JEAN-CHRISTOPHE GENIN, ECV (ECOLE DE CONDUITE VESULIENNE) habilité à

dispenser la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du

transport routier de Marchandises et de Voyageurs

277



Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté

Arrêté modificatif n°3 à l'arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/2021 publié le 20 avril 2021
sous le numéro BFC-2021-04-19-00001 relatif à l'agrément du centre de formation
JEAN-CHRISTOPHE GENIN, ECV (ECOLE DE CONDUITE VESULIENNE) habilité à

dispenser la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du
transport routier de Marchandises et de Voyageurs

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Vu la directive 2003/59/CE du Parlement Européen et du Conseil du 15 juillet 2003 relative à la qualification
initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de
marchandises ou de voyageurs ;

Vu la directive (UE) 2018/645 du Parlement Européen et du Conseil du 18 avril 2018 modifiant la directive
2003/59/CE relative à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules
routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs ainsi que la directive 2006/126/CE relative
au permis de conduire ;

Vu le code des transports, notamment les articles L. 3314-1 à L. 3314-3 et R. 3314-1 à R. 3314-28  relatifs à la
qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules affectés aux transports
routiers de marchandises ou de voyageurs ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 janvier 2008 modifié relatif à l’agrément des centres de formation professionnelle
habilités à dispenser la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de
marchandises et de voyageurs ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 janvier 2008 modifié relatif au programme et aux modalités de mise en œuvre de la
formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport  routier de marchandises et de
voyageurs ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté, préfet de
Côte d'Or Monsieur Fabien SUDRY, à compter du 24 août 2020 ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  N°21-71  BAG du  25  mars  2021  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’administration  générale  à  Monsieur  Jean-Pierre  LESTOILLE,  directeur  régional  de  l'environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Bourgogne– Franche Comté ;

Vu la  décision DREAL-BFC-2021-10-22-00004 du  22 octobre 2021 portant  subdélégation de signature à
Madame Lætitia JANSON, cheffe du département régulation des transports ; 

Vu l’arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/2021 publié le 20 avril 2021 sous le numéro BFC-2021-04-19-00001
relatif  à  l’agrément  du  centre  de  formation  JEAN-CHRISTOPHE GENIN,  ECV (ECOLE DE CONDUITE
VESULIENNE) habilité pour dispenser la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du
transport routier de Marchandises et de Voyageurs ;

Vu l'avenant n°1 du 14 juin 2021 à l'arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/2021 ;

Vu l'avenant n°2 du 29 septembre 2021 à l'arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/2021 ;
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Vu la demande de modification d'agrément présentée le 22/11/2021 par :

JEAN-CHRISTOPHE GENIN
ECV (ECOLE DE CONDUITE VESULIENNE) CITY'PRO

siège social : 5 rue Edouard Belin
70000 VESOUL

Siren n° 537 948 333

Et après instruction par la Direction régionale de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement de
Bourgogne-Franche-Comté

Sur proposition du Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bourgogne-
Franche-Comté

ARRÊTE :

Article 1 : 

L'article 1 de l'arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/2021 est modifié ainsi :

L'agrément  pour  dispenser  la  formation professionnelle  initiale  et  continue des  conducteurs  du transport
routier  de  marchandises  et  de  voyageurs  (Formation  Initiale  Minimale  Obligatoire,  Formation  Continue
Obligatoire et Formation Complémentaire dite "Passerelle") dans les conditions des textes visés ci-dessus est
renouvelé à la Société à Responsabilité Limitée (Société à associé unique)  JEAN-CHRISTOPHE GENIN,
ECV (ECOLE DE CONDUITE VESULIENNE) CITY'PRO représentée par son gérant Jean-Christophe GENIN
suivant :

ETABLISSEMENT PRINCIPA  L  

P  our la partie théorique, de façon provisoire du 29/11/2021 au 31/  03/2023 :  

ECV (ECOLE DE CONDUITE VESULIENNE) CITY'PRO
29 rue Louis Ampère
70000 VESOUL
siret : 537 948 333 000 84

Pour la partie pratique :  

ECV (ECOLE DE CONDUITE VESULIENNE) CITY'PRO
Zac Technologia rue Max Devaux
70000 VESOUL
siret : 537 948 333 000 50

ETABLISSEMENTS SECONDAIRES

1) ECV (ECOLE DE CONDUITE VESULIENNE) CITY'PRO
2 rue du docteur Gaston Vichard 
70000 VESOUL
siret : 537 948 333 000 68

2) ECV (ECOLE DE CONDUITE VESULIENNE) CITY'PRO
9 rue de Besançon François Mitterand
25150 PONT-DE-ROIDE-VERMONDANS
siret : 537 948 333 000 76

Partie pratique : 
Desserte SNCF, rue de Besançon François Mitterand 25150 PONT-DE-ROIDE-VERMONDANS
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Article 2 :  

L'article 2 de l'arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/2021 est modifié ainsi :

L'agrément 2021/STM/ECV du 19/04/2021 est valable pour :

– une période de 5 ans allant du 01/03/2021 au 01/03/2026.

Article 3 : 

L’article 3 de l’arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/21 n’est pas modifié.

Article 4 :  

L’article 4 de l’arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/21 n’est pas modifié.

Article 5 : 

L’article 5 de l’arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/21 n’est pas modifié.

Article 6 : 

L’article 6 de l’arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/21 n’est pas modifié.

Article 7 : 

L’article 7 de l’arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/21 n’est pas modifié.

Article 8 :  

L’article 8 de l’arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/21 n’est pas modifié.

Article 9 : 

L’article 9 de l’arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/21 n’est pas modifié.

Article 10 : 

L'article 10 de l'arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/2021 est modifié ainsi :

Le contrôle du centre de formation principal et de ses établissements secondaires, notamment en ce qui
concerne le respect des programmes, la pérénnité des moyens déclarés, les modalités de mise en oeuvre et
le bon déroulement des formations, est assuré par les agents habilités de la DREAL Bourgogne-Franche-
Comté.

Article 11 : 

L’article 11 de l’arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/21 n’est pas modifié.

Article 12 : 

L’article 12 de l’arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/21 n’est pas modifié.
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Article 13 : 

Le présent avenant entre en vigueur à compter du 29 novembre 2021, date à laquelle est abrogée l’avenant
n°2 du 29 septembre 2021.

   Besançon, le 25 novembre 2021

                                Pour le Préfet de Région

                          Par délégation, pour le Directeur,

M. Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales et M. Le Directeur de la DREAL Bourgogne-Franche-
Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Région Bourgogne-Franche-Comté

Conformément aux dispositions de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, relative aux droits des Citoyens
dans leurs relations avec l'administration, cet arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

DREAL Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-25-00001 - Arrêté modificatif n°3 à l'arrêté n°2021/STM/ECV du 19/04/2021 publié le

20 avril 2021

sous le numéro BFC-2021-04-19-00001 relatif à l'agrément du centre de formation

JEAN-CHRISTOPHE GENIN, ECV (ECOLE DE CONDUITE VESULIENNE) habilité à

dispenser la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du

transport routier de Marchandises et de Voyageurs

281



Préfecture de la région Bourgogne

Franche-Comté

BFC-2021-11-26-00002

Arrêté N°21-1083 BAG portant attribution de la

bourse des Talents pour la campagne 2021-2022

en Bourgogne Franche-Comté.
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Rectorat de la région académique Bourgogne

Franche-comté

BFC-2021-11-24-00005

RABFC Arrêté de subdélégation 2021-071 DSDEN

58 24 novembre 2021
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Rectorat de la région académique Bourgogne

Franche-comté

BFC-2021-11-24-00001

RABFC Arrêté de subdélégation 2021-072 DSDEN

70 24 novembre 2021
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